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1-  Rappel des dispositions réglementaires
En application des dispositions figurant au point « Composition de la demande de paiement -  Rapport d’activité » de la décision cadre du Directeur général de FranceAgriMer relative à la promotion des vins sur les marchés de pays tiers :

Le rapport d’activité doit être la description détaillée des actions mises en œuvre par pays. Il doit faire le lien avec l’état récapitulatif des dépenses (ERD) et les factures associées.

Le rapport d’activité doit détailler et expliquer les actions menées en fournissant à chaque fois que cela est nécessaire les justificatifs permettant de s’assurer de la réalité de l’action.
Toute dépense ou ensemble de dépenses présentées dans l’ERD doit faire l’objet d’une description suffisamment étayée  dans le rapport d’activité.
Au regard du descriptif de chaque action, un codage précis figurant dans le rapport d’activité doit permettre d’identifier les lignes de dépenses des  différents ERD, les factures et les pièces justificatives afférentes à cette action.

A défaut la dépense ou l’ensemble de dépenses sera rejetée.
2-  Modalités de constitution du rapport d’activité

Les différents événements de promotion réalisés au cours de cette phase sont récapitulés par pays cible dans la présente partie du rapport d’activité. 

Chaque événement de promotion fait l’objet d’une fiche spécifique établie sur la base du modèle élaboré par FranceAgriMer.
Cette fiche « événement » est partie intégrante du présent rapport d’activité dont elle constitue une annexe.

Elle  fait état des informations et pièces minimales devant être  communiquées à FranceAgriMer afin de permettre l’identification des actions de promotion réalisées et statuer sur l’éligibilité des différentes dépenses induites par la conduite de l’événement de promotion en question et présentées dans les Etats Récapitulatifs des Dépenses (E.R.D.) joints à la demande de paiement.
Elle a donc notamment pour objet de  faire état non seulement des dépenses présentées au titre de la promotion pure, mais aussi, le cas échéant, des dépenses de voyage et frais de personnel associés.

 Le lien entre ces différents types de dépenses  est établi au travers d’un numéro de fiche propre à chacune d’entre elles reporté sur les ERD (promotion pure, forfaits voyages LDP, frais de personnel). Ce numéro de fiche constitue le « codage précis »  auquel il est fait référence dans la décision cadre de FranceAgriMer.
Les informations indispensables précitées devant figurer sur ladite fiche sont les suivantes :

 type d’action (avec  référence à la nomenclature  de l’Annexe I de la décision cadre de FranceAgriMer) descriptif, date, lieu, participants, vins mis en avant, justificatifs de réalisation.
Toutes autres informations nécessaires à la compréhension de l’événement de promotion et aux différentes actions associées auront lieu d’être mentionnées sur cette fiche (dans le cadre prévu  à cet effet) et/ou au travers  d’éléments joints à celle-ci.

Les pièces devant impérativement être jointes à chaque fiche sont les suivantes :

. copie de la ou des facture(s) de 1er rang justifiant des dépenses portées sur la fiche et figurant sur l’ERD.
. lorsque le détail de certaines factures de 1er rang aura lieu d’être porté à la connaissance de FranceAgriMer (par exemple détail de valorisation des échantillons ou détail des opérations conduites à partir d’allocations de promotion, …), il sera adjoint à la fiche et aux factures de 1er rang les documents complémentaires nécessaires (fiche de sortie de cave, facture d’achat d’échantillons, factures secondaires, devis détaillé, compte rendu détaillé de prestation,…).
. les preuves d’acquittement par le demandeur de l’aide des factures de 1er rang mentionnées dans les ERD sont directement accolées à chacune d’entre elles.
(sauf situation de certification du paiement de ces factures au travers d’une attestation du Commissaire Aux Comptes ou de l’Expert Comptable).
. les justificatifs de réalisation de l’opération de promotion en question (mentionnés sur la fiche).
Toutes ces pièces sont directement jointes, sous forme papier, à la fiche « événement » à laquelle les dépenses en question sont rattachées  (et dans le même ordre de présentation que celui des ERD). 
Compte tenu de leur nature et du volume qu’ils peuvent représenter, les justificatifs de réalisation des actions peuvent être transmis sous forme dématérialisée à condition qu’ils le soient selon la structure de transmission électronique suivante : (répertoire) Pays cible / (sous–répertoire) n° de fiche /.
 En l’absence de transmission de ladite fiche, conformément aux modalités prédéfinies, (ou de mention dans le rapport d’activités de l’ensemble des éléments figurant sur celle-ci permettant notamment d’établir le lien avec les frais de voyage et de personnel )  les dépenses afférentes à l’opération de promotion en question seront retenues comme inéligibles à l’aide pour défaut de justification.
Précisions sur la justification à apporter au regard de certaines opérations de promotions :
- opérations de dégustations : 
En application des dispositions figurant à l'annexe 1 de la décision cadre de FranceAgriMer  (cf. fiches 1.3 sous action opération de dégustation et 1.4 sous action échantillonnage), les dépenses induites par des dégustations (frais d'envoi ou de valorisation d'échantillons, frais de support d'informations ou de matériel pour la dégustation, frais de séjour et de transport  induits par la conduite de ces dégustation,…) doivent être associées à des dégustations précisément identifiées.

C’est-à-dire des  dégustations pour lesquelles l'opérateur est en mesure de communiquer notamment la date, le lieu, le type de dégustation et de participants, la liste des vins dégustés,...] ET

de produire des justificatifs attestant de la conduite de l'action (photos datées, liste des participants, menu si Wine Maker dinner, support de formation si training auprès des forces de vente,…).

 A contrario, les dégustations pour lesquelles ces éléments ne peuvent être produits ou relevant d'une démarche commerciale conduite au travers d'une "tournée" de prospection ne sont pas éligibles à l'aide à la promotion.

- dépenses de voyages dans les pays tiers : 

Les  dépenses présentées au titre des voyages dans les pays tiers ne pourront être retenues qu’au vu d’un descriptif précis des actions de promotion (période précise du séjour (date de début et de fin), identité du membre de l’opérateur conduisant l’action, date et lieu de chaque action de promotion, type d’action et de participants, vins mis en avant) et de justificatifs attestant de leur réalisation (photos datées, liste de participants, liste des magasins où s’est effectuée la mise en avant, retombées presse,… ) en complément des factures d’hébergement et de transport .
A noter que les frais d’hébergement et de séjour, octroyés sur la base du forfait de 200 € / nuitées, seront rendus éligibles au vu des éléments justifiant du nombre de journées avec actions de promotion précisément identifiables au cours du voyage  considéré.
- dépenses de voyages sur les lieux de production 

La prise en charge des dépenses afférentes aux voyages sur les lieux de production est subordonnée à la présentation du programme détaillé du voyage (date et lieu des visites, nom et fonction des personnes reçues, programme journalier des visites) en complément des factures d’hébergement et de transport.
A noter que les frais de déplacement, d'hébergement et de séjour du personnel du bénéficiaire de l'aide ne sont pas éligibles et doivent donc être exclus du montant de dépenses présentées.
- dépenses présentées au titre des sites internet et actions conduites sur les réseaux sociaux 

En application des dispositions figurant à l'annexe 1 de la décision cadre de FranceAgriMer  (cf. fiches 1.6 sous action réalisation de plaquettes et brochures techniques, site), les dépenses présentées au titre des sites internet ne seront retenues comme éligibles qu’au vu d’éléments justifiant qu’elles sont induites par des opérations de création, de traduction, de référencement sur les moteurs de recherche, d’un nouveau site dédié à la promotion ciblée sur un pays du programme.
A noter qu’au-delà de la maintenance technique du site, les opérations de mise à jour et d’actualisation d’un site existant (telles que mise en ligne de e-news, messages promotionnel, ….) ne sont pas éligibles.

Pour être pleinement éligibles, les dépenses présentées notamment au titre des sites internet ou des réseaux sociaux devront être accompagnées d’éléments permettant de justifier qu’elles sont induites par des opérations exclusivement ciblées sur des pays tiers inscrits dans la convention. A défaut, des éléments objectifs (tel que par exemple le CA des pays cibles  éligibles rapporté à celui de l’ensemble des pays concernés par l’usage de la même langue) devront être produits pour justifier de la proratisation qui aura du être appliquée au montant de dépenses présentées.
A noter que cette justification de la part de dépense éligible est à apporter au regard de toute dépense (telle que plaquettes rédigées en anglais, conception et publication de messages sur le web, vidéo de présentation de l’opérateur ou de ses produits, …)  susceptible de concerner des pays non éligibles. A défaut, la totalité de la dépense présentée sera rendue non éligible. 
3 -  Description et justification des actions réalisées
Illustration à partir des EXEMPLES des 4 Fiches Evénement figurant dans le fichier « FICHE Evenement et ERD  EXEMPLES.xls »  mis en ligne sur le site internet de FranceAgriMer.

Pays cible 1 : CHINE / HK
1) Promotion Pure :

-  « insertion de publicité et mise en avant dans les catalogues Metro Cash & Carry en Chine »

Cf.  descriptif et détail des dépenses et justificatifs de réalisation de cette événement de promotion sur la fiche opération n° Fevt 7.

+ certaines dépenses de promotion pures relatives à
-  « Animation dégustations B to B & formation force de vente chez distributeurs à Pékin et HK »
- « Vinexpo Asia-Pacific »

- « Voyage LDP »

Cf.  mentions ci-dessous dans rubriques 2)
« Voyages sur les lieux de production » et 3) Voyages dans les pays tiers.
2) Voyages sur les lieux de production (V LDP) :

Réception sur les lieux de production de clients Chinois (s/action 1.8 Voyage sur les lieux de production) 
Réception au siège de l'entreprise de 2 représentants de notre importateur chinois (société AAA)

Cf. détail  de cette opération de promotion et dépenses associées sur ERD Voyages-LdP_Forfait  et 
sur la fiche « opération » n° Fevt 6 à laquelle sont jointes les factures+ preuves d’acquittement, pièces complémentaires et justificatifs de réalisation.
3) Voyages dans les pays tiers (V PT) :

- Voyage 1 (M. X  Responsable Export Asie) et 2 (M. Y  Directeur)

Cf. détail  des opérations de promotion conduites au cours de ces voyages sur ERD Voyages-PaysTiers_Forfait et 
sur les fiches  « opération » :
n° Fevt 4 « Animation dégustations B to B & formation force de vente chez distributeurs à Pékin et HK »
n° Fevt 5 « Vinexpo Asia-Pacific »
auxquelles  sont jointes les factures+ preuves d’acquittement, pièces complémentaires et justificatifs de réalisation
Pays cible 2 …. A reproduire par pays

Conclusion

1°/ Faire la synthèse du programme pour l’ensemble des actions et des pays sur la période concernée. Préciser les autres paramètres importants de chaque action.

2°/ Indiquer les éventuelles difficultés rencontrées et les modifications apportées dans la mise en œuvre du programme. Expliquer les éventuelles sous-réalisations, transferts d’actions au sein d’un même pays, transferts entre pays.

3°/ Pour les entreprises, faire le lien entre les objectifs commerciaux et les résultats effectifs (cf. tableau ci-après).
Pour les entreprises et les interprofessions, rappeler les objectifs principaux du programme. Ces objectifs ont-ils été atteints ? Comment le programme  pourrait-il être amélioré? Quels sont les points positifs / négatifs ?  
Certifié conforme et sincère par le contractant

Fait à …………………….……..  le …………………………….…
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Document à renseigner et transmettre exclusivement par les entreprises
Mise en œuvre du programme et réalisations commerciales sur les marchés d'exportation ciblés

Indiquer toute remarque utile, toute modification ou annulation d’actions prévues et le motif
Compléter la colonne du tableau ci-après relative aux réalisations commerciales (valeur et volume) pour l'exercice considéré.

Présenter quelques brefs commentaires concernant ces réalisations et les perspectives à venir
	
	 Rappel prévisions exercice
1
	Réalisé exercice 1
	Rappel prévisions exercice 
2
	Réalisé exercice 
2
	Rappel prévisions exercice 
3
	Réalisé exercice 
3
	Rappel total prévisions exercices 1, 2 & 3
	Total réalisé

Exercices 1, 2 & 3

	Pays 1
- C.A.

- Volume 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pays 2
- C.A.

- Volume 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pays 3
- C.A.

- Volume 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pays 4
- C.A.

- Volume 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pays 5
- C.A.

- Volume 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
- C.A.

-Volume 
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